
Arrêté n° 724 PR du 27 septembre 2021 portant création des comités techniques paritaires (CTP) des
services et établissements publics administratifs de la Polynésie française et organisation des élections

des représentants du personnel en leur sein

(NOR : DRH2157289AP-1)
Paru in extenso au journal officiel n°79 N du 01/10/2021 à la page 23476 dans la partie Présidence

Version en vigueur au 12/10/2021

Le Président de la Polynésie française, 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 
Vu l’arrêté n° 660 PR du 23 mai 2018 modifié relatif aux attributions du ministre de l’éducation, de la modernisation de
l’administration, en charge du numérique ; 
Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la
Polynésie française ; 
Vu la délibération n° 95-216 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant organisation et fonctionnement des organismes
consultatifs dans la fonction publique de la Polynésie française,

Arrête  :

Article 1er

Un comité technique paritaire est créé dans chaque service ou groupe de services et dans chaque établissement
public de la Polynésie française ne présentant pas un caractère industriel et commercial, employant au moins 25
agents tels que définis à l’annexe 1 du présent arrêté.
Ce comité technique paritaire est placé auprès de chaque chef de service ou directeur d’établissement concerné.

Art. 2

Les comités techniques paritaires sont présidés par le chef du service ou directeur de l’établissement auprès
duquel ils sont placés.
Les comités techniques centraux sont présidés, sur proposition du ministère concerné, par un représentant de
l’administration désigné par le présent arrêté du Président de la Polynésie française.

Art. 3

Le nombre de représentants du personnel titulaires et suppléants à élire, déterminé en application des articles
63 et 64 de la délibération n° 95-216 AT du 14 décembre 1995 modifiée susvisée et sur la base des effectifs
réalisés au 31 juillet 2021, figure à l’annexe 1 du présent arrêté.

Art. 4

En application de l’article 70 de la délibération n° 95-216 AT du 14 décembre 1995 modifiée susvisée et suivant
l’échéancier prévisionnel des opérations électorales défini en annexe 2 du présent arrêté, le jour du scrutin est
fixé au 2 décembre 2021.

Art. 5

En application des articles 72 à 96 de la délibération n° 95-216 AT du 14 décembre 1995 modifiée susvisée, les
chefs de service, groupe de services et les directeurs d’établissement public administratif sont chargés de
mettre en œuvre les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales dans les délais fixés
à l’annexe 2 du présent arrêté.

Art. 6

Des circulaires du ministre de l’éducation et de la modernisation de l’administration, en charge du numérique,
préciseront les modalités d’application du présent arrêté.

Art. 7
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Le présent arrêté et ses annexes feront l’objet d’un affichage dans les locaux administratifs de chaque service
ou établissement public intéressé, au plus tard, le 18 octobre 2021.

Art. 8 Rédaction issue de Arrêté n° 747 PR du 6 octobre 2021

Article supprimé

Art. 9

Le ministre de l’éducation, de la modernisation de l’administration, en charge du numérique, est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 27 septembre 2021. 
Edouard FRITCH. 
Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l’éducation, 
de la modernisation de l’administration, 
Christelle LEHARTEL.

ANNEXE 1 – LISTE DES COMITES TECHNIQUES PARAITAIRES
ANNEXE 2 – ECHEANCIER PREVISIONNEL DES OPERATIONS ELECTORALES 2021
ANNEXE 3 – EXTRAITS DU CODE ELECTORAL
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